
  

 1 

Cahier des clauses particulières - Maintenance des aires de jeux et des équipements sportifs 

  

 

 

 

 

 

Marché 

de prestations de services divers 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Cahier des clauses 

particulières 

Maintenance des aires de jeux et des équipements sportifs 

 Date limite de réception des offres : 17/09/2021 à 12:00 

 

 Visite de sites obligatoire : mercredi 8 septembre 2021 9h aux S.T 

 



  

 2 

Cahier des clauses particulières - Maintenance des aires de jeux et des équipements sportifs 

 

Article 1 – Définition des prestations 

Les stipulations du présent document concernent les prestations désignées ci-dessous : 

Maintenance des aires de jeux et des équipements sportifs 

Article 2 – Forme du marché 

Marché ordinaire passé par un pouvoir adjudicateur. 

Article 3 – Documents contractuels 

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes, listées par ordre de priorité décroissant. 

• L'acte d'engagement et ses éventuelles annexes 

• Le cahier des clauses particulières (CCP) 

• Le cahier des clauses administratives générales – fournitures courantes et services (CCAG -FCS) 

approuvé par arrêté du 19 janvier 2009 et publié au JO du 19 mars 2009 

• La décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) 

• Le mémoire justificatif 

Article 4 – Type de prix 

Les prestations sont traitées à prix forfaitaires. 

Article 5 – Modalités de variation du prix 

Les prix sont révisables suivant les modalités fixées ci-après. 

Le prix révisé est obtenu en appliquant au prix initial, le coefficient Cn résultant de la formule suivante: 

Cn=0,150 + 0,850 (001565195n / 0015651950)  

 

La valeur de l’indice 001565195n est la valeur de l’indice au mois n de la date d’application de la révision. 

La valeur de l’indice 0015651950 est celle établie pour le mois d'établissement du prix M0. 

L’indice 001565195 correspond à : activités spécialisées, scientifiques, techniques (NAF rév. 2 section M) - 

Base 100 en décembre 2008 - Identifiant 001565195 

Organe ou support de publication : Insee 

Le coefficient résultant du calcul de la formule de révision est arrondi au millième supérieur (soit par exemple : 

1, 00234 est arrondi à 1,003). 

 

Révision provisoire  

Lorsqu'une révision a été effectuée provisoirement en utilisant un index ou un indice antérieur à celui qui doit 

être appliqué, il n'est procédé à aucune autre révision avant la révision définitive, laquelle intervient sur le 

premier règlement suivant la parution de l'index ou de l'indice correspondant. 

 

Périodicité de la révision 

Les prix sont révisés à chaque reconduction du marché. Les prix sont réputés fermes jusqu'au dernier jour de la 

période en cours. 

Article 6 - Mois d'établissement des prix du marché 

Les prix sont réputés établis aux conditions économiques du mois de septembre 2021. 

Ce mois est appelé mois zéro (M0). 
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Article 7 - Contenu des prix 

Les prix sont réputés complets. 

Ils comprennent notamment toutes les charges fiscales, parafiscales, ou autres frappant obligatoirement la 

prestation. 

Article 8 – Durée du marché  

Le marché commence le 01/01/2022 pour une durée initiale de 1 année. 

 

Il est renouvelable 3 fois par reconduction tacite pour une période de 1année.Le pouvoir adjudicateur pourra 

renoncer à la reconduction tacite par dénonciation expresse faite un mois avant l'échéance du contrat par l'envoi 

d'un préavis au titulaire du marché avec recommandé et accusé de réception 

 

Le titulaire ne peut s'opposer à la reconduction tacite définie ci-avant. 

Article 9 – Prévention des risques 

Aucune coordination sécurité et protection de la santé n'est à prévoir pour cette opération. Par contre, 

conformément à la réglementation en vigueur, le maître d'ouvrage assure la coordination générale des mesures 

de prévention et procède avec le concours du ou des titulaires à une analyse des risques afin d'élaborer le plan de 

prévention. 

Article 10 – Description des prestations 

Maintenance des aires de jeux et des équipements sportifs 

 

cette prestation porte sur le contrôle, la maintenance préventive (entretien) et la maintenance curative et/ou 

corrective (réparation) des jeux, des structures et des aires de jeux collectives de plein air pour enfants, toutes 

marques confondues, installées sur le territoire de la ville de Duclair. 

 

La société s'engage à réaliser une maintenance préventive ou/et curative ou/et corrective planifiées d'un commun 

accord. 

 

Les prestations devront être effectués selon les normes en vigueur et les règles de l'art en autre : 

- Décret no 96-1136 du 18 décembre 1996 fixant les prescriptions de sécurité relatives aux aires collectives de 

jeux 

- Décret n° 94-699 du 10 août 1994 fixant les exigences de sécurité relatives aux équipements d'aires collectives 

de jeux 

- Article L 221-1 du code de la consommation  

- Articles R. 322-19 à R. 322-26 et les annexes III-1 et III-2 de la partie règlementaire du code du sport 

 

- NF EN 1176-1 Équipements et sols d'aires de jeux - Partie 1 : exigences de sécurité et méthodes d'essai 

générales 

- NF EN 1176-2 Équipement et sols d'aires de jeux - Partie 2 : exigences de sécurité et méthodes d'essai 

complémentaires spécifiques aux balançoires 

- NF EN 1176-3 Équipements et sols d'aires de jeux - Partie 3 : exigences de sécurité et méthodes d'essai 

complémentaires spécifiques aux toboggans 

- NF EN 1176-4 Équipements et sols d'aires de jeux - Partie 4 : exigences de sécurité et méthodes d'essai 

complémentaires spécifiques aux téléphériques 

- NF EN 1176-5 Équipements et sols d'aires de jeux - Partie 5 : exigences de sécurité et méthodes d'essai 

complémentaires spécifiques aux manèges 

- NF EN 1176-6 Équipements et sols d'aires de jeux - Partie 6 : exigences de sécurité et méthodes d'essai 

complémentaires spécifiques aux équipements oscillants 



  

 4 

Cahier des clauses particulières - Maintenance des aires de jeux et des équipements sportifs 

- NF EN 1176-7 Équipements et sols d'aires de jeux - Partie 7 : guide d'installation, contrôle, maintenance et 

utilisation 

- NF EN 1176-10 Équipements et sols d'aires de jeux - Partie 10 : exigences de sécurité et méthodes d'essai 

complémentaires spécifiques aux équipements de jeu totalement fermés 

- NF EN 1176-11 Équipements et sols d'aires de jeux - Partie 11 : exigences de sécurité et méthodes d'essai 

complémentaires spécifiques des filets à grimper tridimensionnels 

- NF EN 1177 Sols d'aires de jeux absorbant l'impact - Détermination de la hauteur de chute critique 

 

Les sites : la liste détaillée des jeux figure en annexe n°1 

Article 11 – Obligations de résultat 

Création d'un dossier de base par aire de jeux, l'élaboration d'un plan prévisionnel des interventions et d'un 

registre attestant des inspections régulières pour être en conformité avec les éléments demandés lors d'un 

contrôle de la DGCCRF. 

Article 12 – Opérations de vérification 

Les vérifications quantitatives et qualitatives sont effectuées lors de la livraison ou de l'exécution des prestations 

dans les conditions prévues à l'article 23.1 du CCAG-FCS. 

Article 13 – Décisions après vérification 

A la suite des vérifications, les décisions d'admission, de réfaction, d'ajournement ou de rejet sont prises dans les 

conditions prévues à l'article 25 du CCAG-FCS. 

Article 14 – Mise en place d'un plan d'entretien et de maintenance 

Les plans d'entretien de l'aire et de maintenance des équipements doivent être élaborés par chaque gestionnaire 

ou chaque exploitant, en fonction de la configuration des aires dont il a la responsabilité, de la nature et du 

nombre des équipements qui y sont implantés, de la fréquentation des lieux, des conditions climatiques locales, 

etc. Ces plans peuvent être communs à toutes les aires de jeux relevant de la responsabilité d'un même 

gestionnaire ou d'un même exploitant. Ils peuvent énoncer les mêmes actions prévisionnelles pour chaque site. 

 

Les plans définissent les actions à entreprendre et précisent ce en quoi elles consistent. Ils indiquent aussi les 

personnes ou les organismes chargés de leur exécution. Ces plans constituent un aide-mémoire très utile pour les 

personnels chargés de les exécuter. Ils présentent aussi, pour le gestionnaire ou l'exploitant, l'assurance 

qu'aucune action importante ne sera oubliée : détail des points à vérifier, détail des gestes à accomplir. 

 

La périodicité des actions est laissée à l'appréciation des gestionnaires ou des exploitants. Les plans peuvent 

aussi prévoir des vérifications ponctuelles, par exemple après certains événements saisonniers et ou 

météorologiques. Pour le contrôle régulier des équipements, trois types de démarches complémentaires sont 

recommandées par référence aux normes existantes : des contrôles simples de nature visuelle à effectuer 

fréquemment, des vérifications plus poussées mensuelles à trimestrielles, des vérifications approfondies 

semestrielles à annuelles. 

 

Les contrôles simples sont essentiellement visuels et portent sur les défauts évidents et rapidement détectables 

(éléments cassés ou manquants, vérification du niveau zéro du sol, aspect des surfaces, présence de détritus dans 

les bacs à sables, etc.). Ces contrôles ne réclament aucune technicité particulière. Ils peuvent être effectués par 

les gardiens ou les surveillants des parcs, les membres du corps enseignant, les personnels de service dans les 

cours d'école, etc. 

 

Les vérifications mensuelles à trimestrielles ajoutent aux contrôles simples des vérifications plus techniques 

(détection des points de corrosion, usure, vérification de la stabilité, etc.). Les vérifications semestrielles à 
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annuelles consistent en des opérations plus lourdes, effectuées par des personnes qualifiées procédant à des 

examens détaillés des structures et de leurs fondations. Toute liberté est laissée aux gestionnaires de confier 

l'entretien de leurs espaces de jeux et la maintenance des équipements aux services ou aux entreprises qui leur 

paraîtront le mieux à même de s'en charger. Pour ces contrôles la réglementation n'a pas prévu l'octroi 

d'agrément. 

 

A côté des contrôles portant sur les équipements de jeux proprement dits, les vérifications portent aussi sur les 

aires elles-mêmes, le mobilier, l'état des haies, des arbres et des sols. Il s'agit de s'assurer qu'aucun danger ne 

peut en résulter pour les enfants évoluant sur l'aire. 

Article 15 – Organisation des inspections 

L'organisation des inspections consiste à mettre en œuvre les plans d'entretien et de maintenance. La 

réglementation ne préconise aucun formalisme particulier des documents attestant les interventions. Une bonne 

solution peut consister en l'établissement de fiches d'intervention. Ces fiches seront ensuite servies par celui ou 

ceux qui réaliseront l'inspection, un employé du gestionnaire ou un prestataire de service. Elles constituent une 

aide à la décision pour le gestionnaire pour les suites à donner aux inspections. Ces fiches font partie du dossier 

de base et doivent donc être conservées. 

 

Les fiches d'intervention servent à compléter le registre que chaque gestionnaire doit mettre en place. Ce registre 

est la compilation chronologique des contrôles effectivement réalisés sur chaque aire de jeux et comporte : la 

date et le détail des actions réalisées, leur résultat, leur suivi (remplacement de pièces, mise en service, 

destruction, etc.). Il est recommandé d'organiser la tenue de ce registre de telle sorte qu'il soit possible de 

retrouver les vérifications successives effectuées sur un équipement donné. Sa bonne tenue est essentielle car le 

registre constitue l'élément majeur pour démontrer, le cas échéant, qu'un accident peut avoir eu des causes non 

imputables au gestionnaire. Il a d'autant plus de poids que la présentation des informations qui y sont consignées 

est incontestable. 

Article 16 – Les différents contrôles 

Contrôle Simple (C.S) : les contrôles simples sont essentiellement visuels et portent sur les défauts évidents et 

rapidement détectables (éléments cassés ou manquants, vérification du niveau zéro du sol, aspect des surfaces, 

présence de détritus dans les bacs à sables, etc.) 

 

Contrôle Intermédiaire (C.I) : les vérifications mensuelles à trimestrielles ajoutent aux contrôles simples des 

vérifications plus techniques (détection des points de corrosion, usure, vérification de la stabilité, etc.) 

 

Contrôle Annuel (C.A) : Afin de faciliter la compréhension des remarques du bureau de contrôle mandaté par la 

collectivité, le titulaire du marché sera présent le jour du contrôle annuel des installations (jeux et équipements 

sportifs) 

Article 17 – Nettoyage des jeux 

Les jeux seront nettoyés pendant la période des vacances scolaires d'été.  

Le titulaire s'assurera d'utiliser des produits respectueux de la nature, adaptés pour ne pas endommager les jeux. 

Il devra mentionner dans son mémoire technique les produits utiliser et prendra en compte la notation du sous-

critère "environnement". 

Article 18 – Devis pour les actions correctives ou supplémentaires 

- les devis avec photos à l'appui des pièces défectueuses à changer nous seront transmis 5 jours au plus tard après 

constat du désordre à l'adresse : accueil-tech@duclair.fr 
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- le prix de la main d'œuvre et des déplacements ne pourront pas être supérieurs aux montants prévus et indiqués 

dans le D.P.G.F du marché de maintenance 

 

- aucune action corrective ne pourra être effectuée sans accord de la collectivité 

Article 19 – Modalités de paiement 

Les prestations sont réglées par des paiements partiels définitifs et un solde. 

 

Les modalités de paiement sont les suivantes : 

Après chaque prestation 

Article 20 – Forme des demandes de paiements 

La demande de paiement reprend le descriptif des prestations effectuées sur la base duquel le montant à payer est 

établi. 

Aucune exigence particulière n'est imposée au titulaire concernant la forme de la demande de paiement. Celle-ci 

doit néanmoins respecter les usages de la profession et comporter les mentions légales obligatoires fixées à 

l'article L441-3 du code de commerce (nom et adresse des parties, date de la vente ou de la prestation de service, 

la quantité, la dénomination précise, le prix unitaire hors TVA des produits vendus et des services rendus ainsi 

que toute réduction de prix acquise à la date de la vente ou de la prestation de service et directement liée à celle-

ci). 

Article 21 – Dématérialisation des paiements 

La facturation en ligne sera utilisée. Les grandes entreprises, les ETI et les PME ont l'obligation de transmettre 

leur facturation de façon dématérialisée au moyen de la plateforme chorus-pro.gouv.fr. 

La facturation en ligne est obligatoire pour les Micro-entreprises au 1er janvier 2020. Si l'opérateur économique 

est soumis à l'obligation de facturation électronique en vertu de l'article L2192-1 du code de la commande 

publique, l'utilisation du portail public de facturation (chorus-pro ) est exclusive de tout autre mode de 

transmission. Lorsqu'une facture lui est transmise en dehors de ce portail, la personne publique destinataire ne 

peut la rejeter qu'après avoir informé l'émetteur par tout moyen de l'obligation mentionnée à l'article L. 2192-1 et 

l'avoir invité à s'y conformer en utilisant ce portail. 

La date de réception d'une demande de paiement transmise par voie électronique correspond à la date de 

notification du message électronique informant l'acheteur de la mise à disposition de la facture sur le portail de 

facturation (ou, le cas échéant pour l'Etat, à la date d'horodatage de la facture par le système d'information 

budgétaire et comptable pour une facture transmise par échange de données informatisé). 

Mentions obligatoires des factures électroniques:   

la date d'émission de la facture; la désignation de l'émetteur et du destinataire de la facture; l'identifiant de 

l'émetteur et du destinataire sur Chorus Pro (SIRET ou numéro de TVA intracommunautaire, RIDET, numéro 

TAHITI, etc.) – le numéro unique basé sur une séquence chronologique et continue établie par l'émetteur de la 

facture, en cas de contrat exécuté au moyen de bons de commande, le numéro du bon de commande ou, dans les 

autres cas, les références du contrat ou le numéro de l'engagement attribué par le système d'information 

financière et comptable du destinataire de la facture, la désignation du payeur, avec l'indication, pour les 

personnes publiques, du code d'identification du service chargé du paiement – la date de livraison des fournitures 

ou d'exécution des services ou des travaux ; – la quantité et la dénomination précise des produits livrés, des 

prestations et travaux réalisés ; – le prix unitaire hors taxes des produits livrés, des prestations et travaux réalisés 

ou, lorsqu'il y a lieu, leur prix forfaitaire; le montant total hors taxes et le montant de la taxe à payer, ainsi que la 

répartition de ces montants par taux de taxe sur la valeur ajoutée, ou, le cas échéant, le bénéfice d'une 

exonération ; – le cas échéant, les modalités particulières de règlement ; – le cas échéant, les renseignements 

relatifs aux déductions ou versements complémentaires, l'identification, le cas échéant, du représentant fiscal de 

l'émetteur de la facture 

Chaque facture indiquera le code d'identification du service en charge du paiement et le numéro de l'engagement 

généré par le système d'information financière et comptable de l'entité publique. 
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Article 22 – Paiement des cotraitants 

En cas de groupement conjoint, chaque membre du groupement perçoit directement les sommes se rapportant à 

l'exécution de ses propres prestations. 

 

En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué sur un compte unique, géré par le mandataire du 

groupement. Si le marché prévoit une répartition le paiement est effectué sur le compte propre à chaque membre 

du groupement, par dérogation à l'article 12.1.2 du CCAG-FCS. 

 

 

Article 23 – Paiement des sous-traitants 

Les prestations exécutées par les sous-traitants, dont les conditions de paiement ont été agréées par le pouvoir 

adjudicateur, sont payées dans les conditions financières prévues par le CCP ou par un acte spécial. 

Article 24 – Monnaie de compte du marché 

La monnaie de compte du marché est l'euro pour toutes les parties prenantes (sous-traitants compris). 

Article 25 – Délai de paiement 

Le paiement des sommes dues est effectué dans un délai global maximum de 30 jours. 

 

Les conditions de mise en œuvre du délai maximum de paiement sont celles énoncées par les articles L2192-10 à 

L2192-14 et R2192-12 à R2192-36 du code de la commande publique. 

Le taux des intérêts moratoires prévu à l'article L2192-13 du code de la commande publique est égal au taux 

d'intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque Centrale Européenne à son opération 

de refinancement principal la plus récente, en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours 

duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage. 

En vertu de l'article L2192-13 alinéa 3 du code de la commande publique, le retard de paiement donne lieu, de 

plein droit et sans autre formalité, au versement d'une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de 40 

euros, conformément à l'article D2192-35 du code de la commande publique. 

Article 26 – Dispositions concernant l'avance 

Les dispositions concernant les périodes de reconduction ne sont applicables qu'en cas de reconduction. 

Article 26.1 Taux et conditions de versement de l'avance-période n°1 

Aucune avance n'est prévue. 

Article 26.2 Taux et conditions de versement de l'avance-période n°2 

Aucune avance n'est prévue. 

Article 26.3 Taux et conditions de versement de l'avance-période n°3 

Aucune avance n'est prévue. 

Article 26.4 Taux et conditions de versement de l'avance-période n°4 

Aucune avance n'est prévue. 

Article 27 – Protection de la main d'oeuvre et conditions de travail 
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Conformément aux dispositions prévues à l'article 6 du CCAG-FCS, les travailleurs employés à l'exécution du 

contrat doivent recevoir un salaire et bénéficier de conditions de travail au moins aussi favorables que les salaires 

et conditions de travail établis par voie de convention collective, de sentence arbitrale ou de législation nationale 

pour un travail de même nature exécuté dans la même région. 

Article 28 – Garantie technique 

Les dispositions de l'article 28 du CCAG-FCS s'appliquent. 

Article 29 – Assurances de responsabilité civile professionnelle 

Conformément à l'article 9 du CCAG-FCS, le titulaire doit contracter les assurances permettant de garantir sa 

responsabilité à l'égard des tiers, victimes d'accidents ou de dommages causés par la conduite des prestations ou 

les modalités de leur exécution. 

Il doit justifier dans un délai de quinze jours courant à compter de la notification du marché et avant tout début 

d'exécution de celui-ci, qu'il est titulaire de ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant 

l'étendue de la responsabilité garantie. 

A tout moment durant l'exécution du marché, le titulaire doit être en mesure de produire cette attestation, sur 

demande du pouvoir adjudicateur et dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande. 

Article 30 – Pénalités de retard 

Par dérogation à l'article 14.1 du CCAG-FCS, en cas de retard dans l'exécution des prestations, le titulaire subira 

une pénalité journalière de 300 euros HT. 

 

- une pénalité de 300 € H.T sera appliqué si les contrôles simples (visuel) ne sont pas réalisés entre le 1er et le 10 

de chaque mois 

 

- Une pénalité de 300 € H.T sera appliqué si les contrôles intermédiaires (fonctionnel) ne sont pas réalisés en 

avril et en septembre 

Article 31 – Règles générales d'application des pénalités 

Le titulaire est exonéré des pénalités de retard dont le montant total ne dépasse pas 300 euros HT pour l'ensemble 

du marché. Le terme "d'exonération" s'entend strictement. La totalité des pénalités est due si le seuil est dépassé. 

Article 32 – Procédure de sauvegarde, redressement et liquidation judiciaire 

Par dérogation à l'article 30.2 du CCAG-FCS, en cas de redressement judiciaire ou de procédure de sauvegarde 

du prestataire, le marché est résilié si après mise en demeure de l'administrateur judiciaire dans les conditions 

prévues à l'article L.622-13 du code de commerce, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du 

prestataire. 

En cas de liquidation judiciaire du prestataire, le marché est résilié si après mise en demeure du liquidateur dans 

les conditions prévues à l'article L. 641-11-1 du code de commerce, ce dernier indique ne pas reprendre les 

obligations du prestataire. 

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l'évènement. Elle n'ouvre droit, pour le prestataire, à 

aucune indemnité. 

Article 33 – Résiliation 

Résiliation pour motif d'intérêt général 

Le taux de l'indemnité versée au titulaire appliquée sur le montant hors taxe de la partie résiliée du marché est de 

1 %. 
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Le présent document ne déroge pas au CCAG-FCS en ce qui concerne les modalités de résiliation du marché. 

Article 34 – Attribution de compétence 

Le Tribunal Administratif de Rouen est compétent pour tout litige concernant la passation ou l'exécution de ce 

marché. 

Article 35 – Dérogations 

L'article 8 - Durée du marché - Délais d'exécution déroge à l'article 13 du CCAG-FCS. 

L'article 22 - paiement des cotraitants déroge à l'article 12.1.2 du CCAG-FCS. 

L'article 30 - Pénalités de retard déroge à l'article 14.1 du CCAG-FCS. 

L'article 32 - Procédure de sauvegarde, redressement et liquidation judiciaire déroge à l'article 30.2 du CCAG-

FCS. 


